
Quelles sont la nature et l’étendue du phénomène de désertification ?

23

ou des revenus envoyés par des membres de la famille en 
transhumance avec les troupeaux, ou partis s’installer dans les 
zones méridionales. Les violences perpétrées par le groupe Boko 
Haram et les mesures d’état d’urgence décrétées dès 2015 ont 
profondément perturbé ce système, résilient et excédentaire en 
productions agricoles et pastorales, en bloquant les mobilités 
des personnes et des troupeaux, en interdisant l’accès aux zones 
humides les plus productives et en concentrant les populations et 
les activités sur les zones les moins bien pourvues en ressources 
naturelles. Le report des activités de production sur des stratégies 
de cueillette et de petit commerce, habituellement observé 
lors des crises, et la pression anthropique accrue conduisent 
à une surexploitation localisée et accélérée des ressources 
naturelles. Ces changements s’opèrent dans un contexte de très 
forte incertitude et variabilité climatique, comme en attestent 
les successions d’années sèches (2014) et d’années de fortes 
inondations (2001, 2010, 2012, 2016, 2019, 2020, 2022) qui ont fait 
un grand nombre de sinistrés.
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Les terres fournissent une série de biens et de services qui sont 
autant de ressources et de supports nécessaires aux activités 
économiques et sociales, mais aussi de façon plus générale au 
bien-être des populations. La dégradation des terres qui perturbe 
la structure et le fonctionnement des agrosystèmes et des écosys-
tèmes entraîne la réduction ou la destruction des services des 
écosystèmes et affecte les conditions de vie des populations.
Les pressions actuelles sur les terres sont extrêmement fortes 
et risquent de s’intensifier. Il existe une concurrence de plus en 
plus forte entre la demande liée aux fonctions assurées par les 
terres pour fournir de la nourriture, de l’eau et de l’énergie, et 
les services qui soutiennent et régulent tous les cycles de vie. 
Une proportion importante d’écosystèmes gérés et naturels se 
dégrade, notamment en zones sèches du fait de la désertification. 
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La perte de biodiversité et le changement climatique accroissent 
ces déséquilibres.
L’accroissement de la pauvreté et des inégalités en milieu rural 
dans les régions arides et semi-arides, ainsi que les implica-
tions nationales et internationales de cette évolution font de la 
lutte contre la désertification une cause planétaire. Il convient 
donc qu’une action concertée soit mise en œuvre sur le plan 
mondial. Tous les efforts, locaux, nationaux, internationaux 
doivent converger.
Le rapport de 2018 de la Plateforme intergouvernementale 
scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosys-
témiques (IPBES) reconnaît que la lutte contre la dégradation 
des terres est une urgence afin de protéger la biodiversité et les 
services écosystémiques. Des mesures opportunes pour éviter, 
réduire et inverser la dégradation des terres peuvent accroître la 
sécurité des aliments et de l’eau, contribuer considérablement 
à l’adaptation et à l’atténuation du changement climatique, 
ainsi qu’à éviter les conflits et les migrations. Il est essentiel 
d’éviter, de réduire et d’inverser la dégradation des terres pour 
atteindre les objectifs de développement durable contenus dans 
l’Agenda 2030. Investir pour éviter la dégradation des terres, 
réhabiliter voire restaurer les terres dégradées est logique sur 
le plan économique, les avantages dépassant généralement de 
loin le coût. C’est essentiel sur le plan social pour lutter contre 
la famine, la pauvreté, et réduire les inégalités géographiques et 
sociales qu’elles peuvent générer.
La Convention des Nations unies sur la lutte contre la désertifi-
cation intègre la dimension mondiale du problème. Elle souligne 
également que les efforts de lutte contre la désertification doivent 
s’accompagner de mesures portant non seulement sur les effets 
de la désertification, mais aussi sur les causes qui en sont à 
l’origine. En d’autres termes, les efforts doivent s’inscrire dans 
le processus même du développement durable. L’approche de 
la Convention repose sur des obligations et sur le principe de 
solidarité entre pays touchés et pays susceptibles de leur four-
nir de l’aide. Cette approche encourage les pays affectés par la 
désertification à s’attaquer aux facteurs sociaux et économiques 
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et à promouvoir la collaboration avec les populations, qu’elles 
soient usagères ou gestionnaires des terres.
Ainsi, un certain nombre de principes directeurs, préconisés par 
la Convention, précisent le cadre des stratégies d’application et 
de lutte mises en place contre la désertification :
1. La lutte contre la désertification et la dégradation des terres 
s’inscrit dans une approche plus globale des problèmes d’envi-
ronnement et de développement. Une stratégie efficace visant 
à réduire ou à stopper la dégradation des terres devra prendre 
en compte les critères du développement durable : intégrité 
environnementale, efficacité économique et équité sociale ;
2. L’approche participative, c’est-à-dire la production de connais-
sances auxquelles participent des acteurs de la société civile, est 
essentielle dans la définition des stratégies, des plans d’action 
et des projets de lutte contre la désertification. La population 
et ses différentes formes d’organisation dans les territoires y 
participent de plus en plus par le biais d’instances de dialogue 
mises en place à cet effet. Ces acteurs sont aussi parfois force de 
propositions et d’innovation ;
3. La Convention prône un nouveau rôle pour l’État. Ce rôle 
se situe notamment dans la coordination des initiatives inter-
nationales et la mise en place de cadres législatifs et règlemen-
taires adéquats. Cette coordination permet le développement 
de mécanismes nationaux de concertation et le renforcement 
de la capacité des communautés locales à maîtriser la gestion de 
leurs ressources naturelles pour un développement plus durable ;
4. Une stratégie de prévention et de lutte contre la déserti-
fication doit reposer sur la mise en place de projets concrets, 
susceptibles d’apporter des solutions adaptées aux problèmes 
majeurs rencontrés localement. La mise en œuvre de la conven-
tion repose fondamentalement sur les Programmes d’action 
nationaux (PAN) ; 
5. La fonction de suivi et d’évaluation est un élément indispen-
sable pour l’efficacité des programmes de lutte. La Convention 
fait obligation aux pays de rendre compte des progrès enregistrés 
dans l’application des moyens de lutte. Elle appelle à un effort 
coordonné pour collecter, analyser et échanger des données 
concernant l’état de la dégradation et l’impact des actions de lutte.  
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La science et la technologie constituent des outils essentiels dans 
la lutte contre la désertification, pour une meilleure compré-
hension des processus et des effets de la désertification, et pour 
établir, sur des bases fiables, les projets de lutte et en capitaliser 
les résultats. Il convient de renforcer la coopération internationale 
en matière de recherche et d’observation scientifiques. 
Depuis 2015, la lutte contre la désertification ainsi que la 
neutralité en matière de dégradation des terres sont intégrées 
aux objectifs de développement durable (ODD), notamment à 
l’objectif 15 et à la cible 15.3. Lors de la douzième Conférence 
des parties de la Convention des Nations unies sur la lutte contre 
la désertification (CNULCD), les pays signataires se sont enga-
gés à atteindre un objectif de neutralité national d’ici à 2030, 
impliquant donc sa mise en œuvre opérationnelle dans les pays. 
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